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LETTRE DATEE DU 6 MARS 1979, ADRESSEE AU SECmTAIRE GENERAL PAR 
LE CI.IARm D'AF'FAIllES DB LA blISSION PERMAREIVTE DE L'AFRIQUE DU 

SUD AUE'REX DE L'ORGIINISATION DES NATIONS UISIEX3 

J'ai l'honneur de vow prier de faire distribuer la lettre que je vous ai 
adressée le 5 mars 1979, accompagn6e de la lettre, dat6e du &me jour, du 
Ministre des affakrea 6trang$res d'Afrique du Sud, PI, R, F, Botha, comme document 
au ConseiJ, de aBcurit6. 

Le Char& d'affaires, 

(Sigr-6) J. Adriaan EICSWJ 

/ *.. 
79-05766 



Lettre dat& du 5 mm3 1979, 
par le Ohaxg$ dtaffaîres a63 3. 

du Sud aupr$s de ltOrgmisatio _Nations 

A la demande du Ministre des affaires @,rang&xs d'Afrique du Sud, 
~4. R, F, Botha, je vous fais terrix ci-joint le texte d'une lettre qui vms ~2 
adress6a par lui, en date du 5 mars 1979. 

(Siga6) J, Adriaan EEGTE?ZJ!J 
. 
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Pi&e jointe 1 

I;ETrREJ DATEE DU 5 MARS 1979. AD SEC 
pm Q, MIITISTRE DES APFAIRES D' 

Le Gouvernement sua-africain, apnt mç votre rapp6rt ~sl13lzo) * 1% 
26 février 1979, en a$ 8fAnS attendre, ComUlUli enu aux partis politiques 
qui, aans le territoire, s'emploient $ recher lution pmifique et avec ' 
ksgua3 il ~?n a discutb, ,' 

comme VO~S le Savez, la politique du Gouvernement sud-afric&n a toujours 
été de consulter pleinement ,la population du Sud-Ouest a 
intbr%s de ce.lls-ci. Elle doit d&cider de son avenir. 
que l'on a procéd6 en toutes occaSionS, loregue d'impo 
posées en relation avec les négociations et les consultatîons+ 
avrti 1978, avant d'accepter la proposition occidentale sous sa 
et dGfini.tive, et également en d?$cembre 1978, avant ae vous faire conn&tre la 
d&ision du C!ouvernemen% sud-africain de coop6rer en ttre promptament 
iz exécution la r&olution 435 (1978) du Conseil de s 

Les dirigeants ak3s tiffirents partis politiques ont alement tanu des 
réunions, le week-end d.etrCer, avec dea reptisentants des om 
occidentales qui prennent part aux nbgociatîon$, 
leur position au Gouvernement sud-africain, en faisant 
leur point de vue, l'introduction de nouveaux 616metrts dans la doC 

influerit Sur ltensemble du processus envisa 

Les dirigeants de la population au Sud-Ouest africsin, If$ rep&sentent 
$ l'Assembl6e constituante, ont d6fini leur position dans une t;im qui a 6t6 
adWtée ce jour par ladile Asse&l6e, motion dont vous trouve ci-joint copie* 

Ils ont aoulign6 les points sur lesquels votre rapport du 26 f64rier 197* 
S'&artait oonSid&ablement de la propoaition aa r&&ament (~/12~3~)~ en ce 
Sui cOn@Wm, entre autres choses, 1~6tablissemen-t de bases de la $wAKJ daS 
le terX-+itoire et le CmtrÔle des baaes de cette organisation dans 1eS PW 
limitrophes. Leur sentiment G-tait que si ca rapport devait $tre scceptg tS1 q*l$ 
l'impartialité aes élections projet8eS pourrait $tre S~rie~~~~nt mise en doute 
et la sécurité des habitants, compromjsa, 

Dam une décl~ath ptilibe le le;r m~rt3 1979, 
affi~ notammttnt, uue la &~a en place a'une foroe 
Sud-Ouest africain, constituerait une ti0iati.c~~. f0ei~d=a3 a80 en 
explicites et Sans gquivoque qui lui avaient &6 do 
par les représentants des cinq pulSS~0ee 0ce.i.8ant 
ne serait autorisbe à inSt6LUex aucune base dans le Bud-OueSt africain. 

b 
H* * 4 
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Le ~~?A~ (xl) a, d t6, 
m arr~~ernent enm 

fait iQnK3ir qu’elle n16tazit pas prête ii accepter 

V&&i contrrsint 
wf WEIL M des partis prenant pwt aux e’lections se 
r dan leurs bases ses forces armges dans le Territoire, 

FWpOti (S/l3l20) 5 j ~Indiquais dans la lettre que je 
QS 1979 (S/l3lO5) que, de 1 favis du Gouvernement 

pens n?btait de nature à empecher la mise 
ement . Rien, ii mon avis J ne devait 

le statut du GAHUPT, Il sursit été plus 
do’ que la dernii3re en date de nos propositions 
6 accapt6e, mals le Gouvernement sud-africain 

pouf autant faire un obstacle à l’application de la 
auLiE? parsuaaQ que 3’accord sur le stQ.tut pourrait 

De m&ke, la ~M~~~~~ &e aa co~~~~ition pourrait être r&olue sans trop de 
de l*attifxde raisonnable et souple adopt6e par le 
rLr 

qti concerne la composition, j ‘estime devoir, 
ion de l’Afrique du Sud sur cette 
ociations avec les cinq puissances 

du Sud a reçu l’assurance qu’il 
c de ses vues sur la composition, à la seule condition 

raphique gqtitable soit respect6. 

t valoir que la pratique de consultations relatives 
ii la CQmpQsition w des prk6dents de longue date des Nations Uni es , 
dam3 leaquele il 0 B &XI vues du pays hgte, Il a été souligné que, 

ique et 6tmt ckmn6 ,l fimportanc~e de s ‘assurer la 
a il &a.it exclu de mettre en place certains 

Pour ki.ter tout malentendu 2, l’avenir, le 
Gouvarn@metxt BU ent B r&it$rer qu’il ne serait pas dispos6 à accepter 

ont souscrit trop dtroitement et trop activement aux 
On ne saur&t s’,attendre b ce que les forces de 

een% wmc une fmpwti&Lité absolue, 

km8 vous sowrlen z qutau cour8 des contacts que nous avons eus récemment 
awc VOIIIX 692 ‘~38 COU eurs sur la question de la composition, nous avons fait 
twtes lea %bles pour wr5ver a un accommodement b 

que du Sud a proposé plusieurs pays d’Afrique, 
EJJB ,a igalement eugg6x6 plusieurs pays, d’Asie, 

e occidentale - toutes ces suggestions respectant le 
hique 6quitable - et, la encore, t3UCUn n’a 6% 

/ ..* 
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32~ adpit: aa tout ~d2d, 3-s GOW~~~O 
d6sir ae sà montrer tmm~~odEtnf;, serait 
du GAIQPT a&nonc&z par YDUB Se; Ier m 

R) La proposition de r&$Lemwt taonB sa forme a~~n,~t~ ne3 serait àyaa 
modi#+i6e; 

0) La composition a3r1onc& par vow3, quf e Je du point 'de 
VU~ au Sud-Ouest africa$n et de 1'~jWriqu.e dlu Sud, ~~~0 encore": 
au d&timent des partis du Sud-Ouerst.tic&n qui v+emmt une 
solution pacrlfiq~e; ot 

4 LvAfxiqu~ du Sud pourraB ra$sonnabXement ~~cep~~r 3.S deunir fa.rtrQs pays, 
ii ajouter b la liate. 

~II ce guz, ~0nce~lne 1~ 'faeux 8timi3 p 
des pays qui seront appalQs h fourtir des 
le 3~r mars 1978, omet 11.43 Canada, pays CIJX~ 
initial et qui. a 6435 accept6 par ZfAftiqut3 du Sud, 
membsa Be 1 F09?AN et que la i37RpQ a, dqnd 
en ce qui" ~on&rne l.ea pws de IL~OTtiU Sf 
8 %~~~a~~ b CB ~UQ mf+~i~~~ du ha accqt62 ufl m 

comme VQUS le savez, le Gauv0xnement 
moment oti la SIMPO s' .gmtit i3 m0ttre 
vement s@te Èi son en m43nt, toute action des 
SWAPO cessertit" (S/I. > 6 sur c!eptte b 
aocaptarait'Yotre proposition tendant B 
tous 3ea a$&$ dvhostilit6 ILa 3.5 MWB 19 
lemnt que yous me ferez savoir & temps 
sition a63 ~~asea-lg-r~u, 

?a posi%ion ~Iu'Gouvi3r~ement aud4~fricain co de la prw- 
sition c%+ r&&exnent est in,changbe. Cette prop~s;S 
gouxwnsm~nt sou8 sa forme final.a et a9fj.dti~e 
fal;on diff&wte, ctest h eux d'en portw IeB con 
tieti, ii la,proposi$ion, 81 savoir :, < 

< 
A: a) Le personnel anab de la SIlAPO, tout ~~XIIIE~ 1 

consi.@ dans les bases Bxistantas,' L'ordre dca conei 
le GAJVPT, CQJIIIR~ il sst stipul6 sans @biguM$ dans La pro 
Ya r6ponse qi& vous ~va;vart, adr~~s$je'le ler Janviar J.Plr$ ( 
ce que jiB;i ilndS;qùa. alairement d&s'm X&trcs au 20 f&ri > 

* L'l ) x ; .,a < 

/ ,.* 
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b) b8 SI n~~~~it aucun choit de cx6er des bases ou de se voir 46signer 
aes baSeS &%nS le SM* La prapobzhtion de rè@ement ne contient aucune 
diq)ositioKk ~~~~y~~~ ctement ou indirectement, expressément ou tacitement B 
que les f’Qrc@S ik la $?4@ qui PoUTaient se trouver aans le territoire par 
accident ou Pour un@ br&~ 
soudain $ psètendre 3.~2 j 

Pk-iode & des fins de sabotage seraient habilitées 
du cessez-le-feu se voir cantonnkes dans des CEUII~S qui 

nn’existent pE3.s fat, & crber en fait des bases dans le Sud-Ouest africain; 

dans VGY@ lettre du lex janvier 1979, “la cessation 
es B”hostil.it6’S est une conaition prgalable essentielle 
eJolution 435; 

a> En ce qui concerne la date envisah$ke pour les élections,,à savoir le 
30 septembre 1973 su plus tard, que, dans votre lettre au ler janvier 1979, V?us 
considdrez E!tre conPo2zw9 la propositA.on, je souhaite rappeler, comme je l’a1 
si souvent fait depuis d cambre 1978, que le temps presse* 3e v0uard, en‘ 
particuli.er, attirer votre attention sur ma lettre au 20 P&rier 1979 (S/13105), 
aans laquelle j ‘ai kit entre autres : 

nt w,d-af33.tA.n ne pourra 8 1~8800ier 2 une @-oposition 
les 6lections 83-a là de la fin de septembre l%“% Topo- 
poux affet tic! aiff xex davantage 1’access”ion k l’in&+ 

de refuser au peuple du (Clud-Ouest afric&in le droit ,g 

4 Les d@tenus politiques dans des pays voisins seront autoris6s 8 
’ ktourner dan8 fto EJui[-Queet afrfca~n et 3 participer au processd”s d161ections l 

Il est bon ae r  Zever que les vues exprlm6e9 pti les partis’pfjli*iques au 
Sud-Ouest &fxicai.n son% psxt1sans abf3 solution pacifique sont pour 1 
l’essentiel confomotos la, posit%on du Gouvernement sud-africain telle qu’elle 
est décrite ~i-d~fi~~ët, 

Le Ninis$re’des affaires 6tranf$res, v 
($i&é) R. k. BOTEIA 

I  I  

/  

> 
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Pil&e *jointe II 

'JJEXTE DE LA MOTION ADOPti PAR L’ASS DU 5~~O~~T AFRICAIN 
LE 5 MARS 1979 

LL'Assem"blke, 

Prend note du rapport du Sec&taire g rai de&& du 
l’application de la rholution 435 (1978) ConsekL de 8 
lettre des puissances occidentales en date du 28 f vrier 19791 ~~~~Sé~ m ’ 
Ministre des affaires 6traugkes de l'Afrique du Sud, 

Consciente : 

a> Du fait que.la SW&?O a f0rm.u.G certainas ~xi~~nc~~ no~v~ll~$ dans de 
rbcentes d&larations; ,> 

b) Du fait que le Sec&taire Sbnbral, & la 8 
consùLt6 seulement les cinq ptissances occideMkl.es 
décisions contenues aux pawqgrqhes 8 3 1.8 de son 1: 
<_ 

lk& convaincue que certaines d6cisions cent 
skieusement des dispositions au rapport du Sacr 
r6soluti6n 435. En particulier, 11Asaemb16e appe 
suivants : 

* : f ,, ""~ 
.a) I‘ s,be.para&aphe ll* quipr6voit que les fox es de Irs, ~~~0 se tlplvant 

en Namibie au moment du cessez-le-feu seront oonsi -8 ~LIV~ cantonnements 
dans des laealitbs qui seront dr%sig&es par le Repr 
Secr~taiw&n@kl, apraa consultation, et le fki.t 
arm6as~ &e J.ar,S'WAPC.dans leurs cantonnements ne ser 
cessez-le-feu, comme constituant tuz mouvement tactique; ‘. .’ 

” I, ‘,, b) _, 49 pawwaphe,lâ, dans' lequel il est allZ$u6 qu'il 
~ dispositXon$' ,express.es pr&!voy&i% 1’ exercice d’una Etmeill&mc ur liw basas de 
la SWAFXI &kns les pays voisins; 

Confirme : 

4 Qu’il n’y a pas de base de la SwAPo d; l*intgrj,eür du 5ud-Ouest dricaiw 

b) Que les forces srmges de la SWAPO se trouvant au Sud-Ouest africain au 
moment 09 l'accord de cessez-le-feu prend effet doivent retourner dans leurs bases 
existantes, conformément & la proposition initiale; 
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8% qui EKmt situk?s dam l-es pays voisins., doivent être 
es3 psx ze GA L A.cet S$u+d, il est rappel6 ce qui suit : 

.'i) h d~s~~~~~~~~ ciw~pr8$ qui'fàgure dana L'annexe au document ~/12636 du 
euxif& datb du 12 avril 1978 - "Dès que possible, arriv6e 

u Repr6sentent op%ial de 1’ONU et de ses collaborateurs 
wmdxe leurs fonctions. Le personnel militaire de L’ONU 

cQmmence $ WWRK%k.es la cessation des hostilit& ainsi que l’ordre de 
consiflnatîon s leurs cantonnements des troupes sud-af’rixaines et de 
celles de JR 

ii) Le ~~~~~~~ 13 du rapport S/I2827 du Secr6taire @&&a1 dat6 dU 

29 aoQt 1978, qui ET~ lit comme suit : “La coophration et le soutien 
des pays voisins seront indispensables pour contrôler effkacement la 
cessation des hostilit$s, assurer la sumeilbnce des vastes frontières 
du territoire et ourveiller 2s consignation dans leurs cantonnements des 

arm&~ des paye IntbressGs. Cette coopération sera des plus 
urtaut au cours des premi&es phases des opérations"; 

j$st d'nvirs que si las dernif-res propositions du Secr&aire &nér& qui 
s’6carten.t; des propositions initiales 6taient accept6es, l’imlpartialit6 des 
élections serait ~ra,v eht compromise et J.a s6curitk des habitants serait menacge; 

par la lettre des cinq puissances occidentales datée du 
faquelle celles-ci appuient les dernisres d&isions en date 
et les qualifient d’bquitables et raisonnables : “‘EUes 

pasltive et fomnulent aes propositions concrdtes que nous 
appuyons'*. Ainsi, ILrpur incapacitb b aéfknare les accords et les arrangements 
qu’elles ont conclue ~~l~$~~~~ avec les parties inti5ress6es et à les respecter 
est @hontr6a une fois de ylus. 11 s’ensuit que les habitants du Sud-Ouest 
africain sont en bain de perdre coniiance dans les cinq puissances occidentales 
en tant LUC gr0~pa de contact; 

Prie le Gouvern nt aud-africain : 

4 De ne faire aucune concew3ion9 quelle qu’elle soit, en ce qui concerne 
les paragraphes 13. et 12 du rapport du Sec@!%taire g6n6rs.l en date du 
26 féwex ~~79; 

b) De veiller 3 ce qua les 6lectlons 8 l’Assembl6e constituante P+ues 
Par la r6sohdxm 435 ah-t lieu au plus taa Xe 30 septembre 1379; 

4 D’fnsister po~.~ eue les prisonniers politiques se trouvant.dans les 
Bats voisins soient w.rboris6s z2 ren%rer dans leur palys afin de partlclper au 
Procesi3us bhf2t0r&2; 

d) De n’autoriser ~ucwi retrait de la force de défense sud-africaine aussi 
kng’tempc qu'ae situal;ion de paix #‘aura pas 6t6 vZ%iment instaurée dans le 
territoire; 

/ " . * 




